
La dØduction bØnØficie à toutes les entreprises rØalisant un investissement productif Øligible
jusqu�au 31 dØcembre 2017, sans distinction de secteur (agriculture comme industrie) ou de taille 
(de la TPE à la grande entreprise), à la seule condition qu�elles soient soumises à l�impôt sur les 
bØnØfices selon un rØgime rØel d�imposition (impôt sur le revenu et impôt sur les sociØtØs).

Ainsi, ne sont pas concernØes par la dØduction exceptionnelle les entreprises exonØrØes d�impôt 
par une disposition particuliŁre ou imposØes forfaitairement. Les titulaires de bØnØfices non 
commerciaux (BNC) sont Øgalement exclus du dispositif.

Les contribuables partiellement soumis à l�impôt, tels que les organismes sans but lucratif, peuvent 
bØnØficier de la dØduction exceptionnelle à raison des biens affectØs à leur secteur lucratif. Si le 
bien Øligible est totalement affectØ au secteur soumis à l�impôt, la dØduction est alors intØgralement 
admise en dØduction du rØsultat imposable. En revanche, si le bien est affectØ à la fois au secteur 
lucratif et au secteur non lucratif, la dØduction est alors accordØe au prorata du temps d�utilisation 
du bien pour la rØalisation de l�activitØ lucrative.

Une mesure de soutien à l�investissement productif prolongØe jusqu�au 31 dØcembre 2017.

Initialement applicable jusqu�au 14 avril 2016, la dØduction exceptionnelle en faveur de 
l�investissement productif est reconduite jusqu�au 31 dØcembre 2017. 

Dans le cadre de cette prolongation et sur proposition du Gouvernement, le Parlement a Øtendu la mesure 
à de nouveaux investissements, particuliŁrement utiles aux industries du numØrique. L�extension du 
dispositif de dØduction exceptionnelle à certains Øquipements informatiques doit contribuer à 
accØlØrer l�adaptation de l�Øconomie française aux enjeux et opportunitØs de la transition numØrique.

PRÉSENTATION
DE LA MESURE
EN FAVEUR DE 
L�INVESTISSEMENT 
PRODUCTIF

LA MESURE : 
VotØ en avril 2015, le dispositif de dØduction 
exceptionnelle est une mesure de soutien 
à l�investissement productif des entreprises 
pour accØlØrer la modernisation de leur outil 
de production et leur permettre ainsi de 
gagner en compØtitivitØ.

QUI EST CONCERNÉ PAR CETTE MESURE ?

- SURAMORTISSEMENT : PRÉSENTATION DE LA MESURE - 

- 2 -




